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L’AN DEUX MIL VINGT-QUATRE, LE PREMIER FÉVRIER A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BREUX, LARGE Valéria, LEHR, PUECH et REY. 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, MICHEL, ROSSI et TAYOUB. 

 
Pouvoir :  

M. VALLÉE donne procuration à M. BOTTOLLIER-DEPOIS 
 
Absents excusés :  

Mmes BERTHOUT, BIERMANN et WOODLEY 
Ms CLUZEL et LANGOUET 

 
Absent non excusé :  

Néant 
 
Secrétaire de séance : M Patrick BOUILLARD. 
 
Date de convocation : 26 janvier 2024. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h12. 
 
 
2024-02-001 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, la secrétaire de la séance précédente était 
Monsieur Patrice LARGE 
 
Monsieur le Maire fait un petit rappel sur ce qui avait été dit lors de la précédente séance, précisant que la personne 
désignée secrétaire de séance doit maintenant signer les délibérations en complément de sa signature. Aussi, les 
personnes qui souhaitent se positionner doivent prendre en compte cette notion.  
 
Monsieur Patrick BOUILLARD présente sa candidature. 
 
Pas de remarque sur cette candidature, il est procédé au vote. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Patrick BOUILLARD 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Monsieur Patrick BOUILLARD secrétaire de séance. 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 01-2024 

SEANCE DU 1ER FÉVRIER 2024 
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2024-02-002 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2023. 
 
Il est proposé de porter à l’approbation du Conseil Municipal, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 14 décembre 2023, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 18 janvier 2024. 
 
Toutes les remarques et corrections seront listées, s’il y a lieu, dans la délibération. 
 
Monsieur le Maire soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 14 décembre 2023. 
 
M. BOTTOLLIER-DÉPOIS fait remarquer qu’il y a une petite coquille, page 7 ; sur le premier tableau est indiqué dans 
la deuxième colonne que le prix de l’abonnement est annuel et par ml, alors qu’il ne s’agit simplement que de 
l’abonnement annuel. Il faut donc retirer l’intitulé « par ml ». Par ailleurs, il lui semble important de revoir ces tarifs, 
au vu des retours des commerçants. 
 
M. JUSTEAU confirme effectivement la nécessité de réétudier ces tarifs et propose de discuter de ce point aux 
questions diverses, une fois l’ordre du jour terminé.  
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 14 décembre 2023 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 18 janvier 2024. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal appelle la seule remarque suivante : 

Page 7 – Point n°2023-12-073. – Tableau 1 (emplacement de marché), dans la partie abonnés – 1ère colonne, il est 
précisé « annuel par ml » alors qu’il s’agit de tarif « annuel ». 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire 14 décembre 2023, en tenant compte de la remarque ci-dessus citée. 
 
 
2024-02-003 : APPROBATION ATTRIBUTION FONDS DE CONCOURS OCTROYÉ PAR L’AGGLO POUR LE PROJET DE 
LA VIDÉOPROTECTION. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux conduit une politique volontariste de promotion et d’attractivité de son 
territoire à travers l’exercice de ses compétences sur le développement économique, touristique, de culture et de loisirs au 
bénéfice de ses quatre-vingt-une communes membres. 
 
Afin de renforcer cette attractivité, elle accompagne les communes membres dans les projets communaux qui participent au 
rayonnement du territoire et à son aménagement équilibré par un dispositif de fonds de concours. Ce fonds est abondé d’une 
enveloppe financière annuelle de 500 000 € sur la période 2021-2026 soit trois millions d’euros sur la durée du mandat. 
 
Dans le cadre de ce dispositif, la commune a sollicité l’obtention d’un fonds de concours à hauteur de 30 000,00 € pour financer 
une partie du projet « Installation d'un système de vidéoprotection ». 
 
Pour rappel, le montant du fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subvention, par le 
bénéficiaire des fonds. 
 
Le plan de financement prévisionnel de cette opération établi avant réception de la notification du Département est le suivant : 
 
 
 
 

Désignation des opérations Montant prévisionnel (Exprimé en H.T) 
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DÉEPENSES RECETTES 

En euros En euros Soit en % 

Coût prévisionnel du projet 131.867,00 €   

Subventions allouées (DETR + Département)  75.493,00 € 57,25 % 

Fonds de concours communautaire alloué  28.187,00 € 21,38 % 

Auto-financement à la charge de la commune  28.187,00 € 21,38 % 

 
Le Conseil communautaire, par délibération du lundi 25 septembre 2023, a octroyé un fonds de concours de 28 187,00 €.  
 
L’article L5216-5 du code général des collectivités territoriales conditionne le versement de cette subvention à l’accord de la 
commune bénéficiaire, accord qui doit être formalisé par délibération du Conseil municipal. C’est l’objet de la présente 
délibération.  
 
S’agissant des modalités de versement de cette subvention, la commune a demandé à bénéficier d’une avance à hauteur de 
40 % du montant global notifié. Il convient de confirmer le souhait de bénéficier de cette avance. 
 
Cela étant exposé, il vous est demandé, de bien vouloir, si tel est votre avis, adopter les termes de la délibération suivante :  
 
M. JUSTEAU rappelle aux élus que lorsque la commune dépose des demandes de subventions pour un projet, il doit 
rester à minima 20 % du montant dudit projet à la charge de la commune. Pour ce dossier, la commune a sollicité le 
fonds de concours auprès de l’agglomération du Pays de Dreux pour un montant de 30.000 €. Déduction faite de ce 
montant, le reste à charge de la mairie était en deçà des 20 %. C’est pour cette raison que le montant de ce fonds a 
été validé pour 28.187,00 €. Une fois ce fonds de concours demandé, la deuxième étape était la validation de la 
commission. Puis pour la simplicité administrative, il est demandé aux membres du conseil municipal d’accepter la 
validation de la commission. 
 
Pour compléter ce point M. JUSTEAU précise que sur ce projet, la commune est déjà assurée de bénéficier de 80 % 
de subvention. À ce jour, l’appel d’offres est en cours de rédaction et le marché devrait bientôt être lancé. 
 
M. BOTTOLLIER-DÉPOIS demande si c’est la commune qui gère cet appel d’offre. 
 
M. JUSTEAU confirme que oui. Sur ce dossier tout est réalisé par la commune. Par la suite, il s’agira de réunir la 
commission d’appel d’offre pour statuer sur les propositions reçues. Une analyse sera conduite à posteriori, afin de 
voir s’il faut compléter le dispositif en caméra par la suite. Concernant la salle de vidéoprotection, elle est terminée 
et prête à être équipée. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5216-5-VI ;  
 
VU le règlement pour l’attribution d’un fonds de concours de l’Agglo du Pays de Dreux pour la période 2021-2026, adopté en 
conseil communautaire le 27 septembre 2021 et modifié en conseil communautaire le 26 septembre 2022 ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission d’attribution du fonds de concours communautaire, réunie le mercredi 13 septembre 
2023 
 
VU la délibération du conseil communautaire du lundi 25 septembre 2023 portant octroi des fonds de concours au titre de la 
session 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
APPROUVE l’octroi du fonds de concours communautaire par la Communauté d’agglomération au bénéfice de la commune 
pour un montant de 28 187,00 euros en vue de participer au financement du projet « Installation d'un système de 
vidéoprotection » qui s’élève à 131 867,00 € HT. 
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SOLLICITE conformément au règlement du fonds de concours communautaire le versement d’un acompte à hauteur de 40% 
du montant total de la participation octroyée par la communauté d’agglomération du Pays de Dreux soit la somme de 11 
274,80€. 
 
 
2024-02-004 : MISE À DISPOSITION GRACIEUSE D’UN TERRAIN POUR LA CONSTRUCTION D’UNE CASERNE DE 
GENDARMERIE. 
 
Par délibération N° 2023-01-005, en date du 26 janvier 2023, à l’unanimité, les membres du conseil municipal ont autorisé  

Monsieur le maire à rédiger une lettre d’intention auprès du responsable de la gendarmerie du département l’informant du 
souhait de la commune de maintenir la gendarmerie à Nonancourt. 
 
Par délibération N°CC2023-300, en date du 18 décembre 2023, à l’unanimité, les membres du conseil communautaire ont 
autorisé Monsieur le président à engager la communauté d’agglomération du pays de Dreux dans la reconstruction de la 
gendarmerie de Nonancourt et en assurer la maîtrise d’ouvrage ainsi qu’à mener toutes les démarches pour permettre le 
portage de cette opération en ce compris, l’engagement de la procédure de modification statutaire et la prise de compétence 
qui sera présentée au conseil communautaire du mois de mars 2024. 
 

Au vu de la superficie du terrain nécessaire à cette construction et après consultation auprès des services de la gendarmerie, 
le terrain, parcelle cadastrale n° C424, appartenant à la commune semble le plus adapté pour la construction de cette caserne. 
 
M. JUSTEAU fait passer une version légèrement amendée, afin d’éclaircir les questionnements émis par courriel par 
M. CLUZEL et VALLEE, concernant :  

• La superficie du terrain mis à disposition (M. VALLEE) : la parcelle identifiée C-0424 dispose d’une superficie 
de 7200 m². La surface nécessaire pour la gendarmerie est d’environ 5100 m². Lorsque l’architecte, retenu 
par appel d’offres aura effectué son projet, un géomètre sera missionné pour séparer la parcelle en deux 
parcelles distinctes. D’autre part, une bande de terrain sera préservée le long de l’Avre pour les promenades 
des administrés et des touristes   

• La préservation des arbres séculaires sur la parcelle (M. CLUZEL et VALLEE) : il est prévu, depuis l’origine 
du choix de la parcelle, que la préservation des arbres séculaires (d’ailleurs inscrite dans le PLU), soit 
assurée.  

 
Pour plus de clarté, ces 2 points figureront explicitement, sous forme de rappel, dans la délibération définitive.  
 
En réponse à l’interrogation de M. HUGUET sur la présence d’une clause spécifique éventuelle sur le devenir de cette 
parcelle, lors de son legs à la commune : il ne s’agit en aucun cas d’un leg mais bien d’un achat de la commune, en 
1976, sans clause spécifique. Il n’y a donc aucune interdiction à réaliser ce projet sur cette parcelle. Le prix de vente 
pour l’ensemble (mairie – parc et maison de gardien) était de 625.000 Frs. 
 
M. HUGUET évoque l’avenir de la voie d’accès à cette gendarmerie. Il est précisé que cela passera par un 
aménagement du chemin existant actuel, intégré dans le projet global. Par ailleurs, il s’interroge sur le fait que M. 
JUSTEAU soit rapporteur sur ce sujet au regard de sa profession antérieure, pouvant engendrer un conflit d’intérêt. 
 
M. JUSTEAU précise que sa situation de retraité l’exclut de toute activité ou rapport potentiellement conflictuel en 
termes d’intérêts avec son ancienne profession.  
 
M. LARGE trouve d’ailleurs plutôt pertinent d’utiliser l’expérience de chacun des élus, et ce chacun dans son champ 
de compétence. C’est en son sens la manière la plus utile pour faire avancer efficacement les dossiers, du fait de la 
forme d’expertise acquises. 
 
M. JUSTEAU rappelle que le projet de gendarmerie est en suspens depuis plusieurs dizaines d’années. Le travail 
effectué par le conseil municipal depuis quelques mois a permis de trouver enfin une solution pour que cette même 
gendarmerie reste celle de nos concitoyens. Le portage de l’opération a été validé par le conseil communautaire de 
l’Agglo de Dreux. Il convient maintenant de ne pas différer les décisions afin de ne pas risquer un échec du projet.  
 
Ce point doit être voté ce soir, peu en importe le résultat. Sachant que si la majorité des votes était « NON », il 
respecterait ce choix. Il en appelle à la responsabilité de chacun. 
 
Pas d’autre question, il est procédé au vote. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales, 
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VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits des communes, des départements et des régions, 
 
VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République, 
 
VU le décret n°93-130, relatif aux modalités d’attribution de subventions aux collectivités territoriales pour la construction de 
casernements de gendarmerie et de la circulaire d’application du premier ministre du 28 janvier 1993, 
 
VU le Procès-Verbal de convenance relatif à la reconnaissance d’un terrain en vue de construire une brigade de gendarmerie 
de proximité chef-lieu sur la commune de Nonancourt. 
 
VU la délibération du conseil municipal N° 2023-01-005 du 26 janvier 2023 autorisant Monsieur le maire à rédiger une lettre 
d’intention auprès du responsable de la gendarmerie du département l’informant du souhait de la commune de maintenir la 
gendarmerie à Nonancourt, 
 
VU la délibération du conseil communautaire N°CC2023-300, en date du 18 décembre 2023, stipulant que l’agglo du pays de 
Dreux s’engage dans l’opération de reconstruction de la gendarmerie de Nonancourt et en assure la maîtrise d’ouvrage. Cette 
même délibération autorise Monsieur le président à mener toutes les démarches pour permettre le portage de cette opération 
par la communauté d’agglomération en ce compris l’engagement de la procédure statutaire et la prise de compétence qui sera 
présentée au conseil communautaire du mois de mars 2024. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de fixer la parcelle de terrain à céder gracieusement à l’agglomération du pays de Dreux pour la 
réalisation de cette construction. 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL : 

• 11 VOIX « POUR » 
•  2 VOIX « CONTRE » - Ms. VALLÉE et HUGUET 
•  1 ABSTENTION : M. ROSSI 

 
M. HUGUET rajoute qu’il n’est pas contre le fond mais bien sur la forme de la communication qui a été faite. 
 
DÉCIDE de céder la parcelle n° C424, à titre gratuit, comme terrain destiné à recevoir la nouvelle gendarmerie, pour une 
superficie d’environ 5.100 m2, surface nécessaire à cette construction. 
 

 
 
DIT que la cession de ce terrain sera mise gracieusement à disposition de l’agglomération du pays de Dreux afin d’y construire 
une caserne de gendarmerie selon les dispositions le décret n°93-130 et de la circulaire d’application du Premier ministre du 
28 janvier 1993. 
 
DIT que tous les arbres séculaires, qui sont plantés sur la parcelle dédiée, devront impérativement être conservés.  
 
DIT que la commune conservera une bande de terrain parallèle à la rivière. 
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DIT que la communauté d’agglomération réalisera ce projet conformément au référentiel des besoins qui sera transmis après 
l’agrément ministériel et comprendra : 

• Des locaux de service et techniques, 
• 11 logements 
• 1 hébergement pour gendarme-adjoint volontaire au profit des personnels de la brigade de proximité de Nonancourt. 

 
DIT que conformément au décret précité, le loyer initial sera déterminé par application d’un taux de 6 % des dépenses réelles 
TTC dans la limite du coût-plafond TTC de l’opération en vigueur à l’époque où l’immeuble sera mis à la disposition de la 
gendarmerie. Une majoration limitée à 5 % des coûts-plafonds pourra être accordée en cas de dépenses supplémentaires 
résultant de servitudes particulières d’urbanisme ou d’architecture ou de travaux spéciaux nécessaires par la nature des sols. 
 
DIT que conformément au décret précité, l'Agglo du pays de Dreux pourra prétendre à une aide en capital de l’État sur la base 
de 18 % des coûts-plafonds de l'opération. 
 
DIT qu’à sa livraison, le bien sera loué à l’État-Gendarmerie selon un contrat de 9 ans conforme au modèle-type prévoyant 
notamment l'invariabilité du loyer, les conditions de renouvellement et la détermination du nouveau loyer, ainsi que les 
conditions de révision du loyer pendant la durée du bail renouvelé." 
 
DÉCIDE de mandater Monsieur le maire pour discuter des modalités de construction de la nouvelle gendarmerie en partenariat 
avec l’agglomération du pays de Dreux. 
 
 
2024-02-005 : EXONÉRATION EN FAVEUR DES LOGEMENTS NEUFS PRÉSENTANT UNE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE ET ENVIRONNEMENTALE ÉLEVÉE. 
 
En application de l’article 1383-0 B bis du code général des impôts (CGI), dans sa nouvelle rédaction, les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peuvent, par délibération, exonérer de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB), à concurrence d'un taux compris entre 50 % et 100 % et pour la part qui leur revient, 
les constructions de logements neufs satisfaisant à des critères de performance énergétique et environnemental visés au I bis 
de l'article 1384 A 
 
L’exonération, d’une durée de 5 ans, requiert une délibération préalable des collectivités. 
 
La délibération d'institution de cette exonération, si elle est prise avant le 1er octobre d'une année, sera applicable à compter 
de l'année suivante conformément à l'article 1639 A bis du code général des impôts. 
 
Par dérogation prévue par l'article 143 de la loi de finances pour 2024, les communes et EPCI à fiscalité propre ont la possibilité 
de délibérer pour instaurer l'exonération selon les conditions de la nouvelle rédaction de l'article 1383-0 B bis du CGI jusqu'au 
29 février 2024, pour une application dès 2024. 
 
Si cette exonération n’avait pas été validée les années précédentes, Mme LEHR rappelle que dans le contexte actuel, 
où l’on fait la promotion des transitions écologiques et de la performance énergétique, il est tout à fait pertinent 
d’adopter cette exonération. S’agissant de Nonancourt, elle précise que cela ne va pas impacter énormément étant 
donné que la commune ne dispose plus vraiment de terrains à bâtir. Pour autant il reste effectivement tous les 
propriétaires qui souhaitent apporter une addition de construction et notamment des travaux de mise aux normes de 
la transition écologique. Elle insiste toutefois que cette exonération ne concerne que la part communale de la taxe 
foncière. 
 
M. HUGUET souhaite savoir sur quelle durée maximum la commune peut se positionner. Pour lui, il semble que c’est 
vingt ans. 
 
Mme LEHR répond qu’elle ne peut y répondre sur l’instant mais elle est sûre qu’il ne s’agit pas de vingt ans. Elle sait 
par expérience que certaines communes ont validé deux ans au même titre que l’exonération de la taxe foncière 
normale.  
 
M. HUGUET demande si cela impacte la TLE, 
 
Mme LEHR répond que non et que de toute façon cette taxe n’existe plus. Il s’agit maintenant de la taxe 
d’aménagement. Pour revenir sur cette exonération, elle part du principe que si l’on souhaite que les administrés se 
remettent aux normes il appartient aussi à la commune d’apporter des mesures incitatives. 
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M. JUSTEAU rejoint les propos de Mme LEHR. 
 
Pas d’autre question, il est procédé au vote. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les articles 1383-0 B bis et 1384 A du code général des impôts, 
 
VU l’article 143 de la loi des finances pour 2024, 
 
CONSIDÉRANT qu’un délai est consenti aux collectivités territoriales pour délibérer sur l’instauration d’une exonération de la 
taxe foncière  
 
CONSIDÉRANT que l’équipe municipale souhaite valoriser tous les nouveaux propriétaires ayant fait un effort dans la 
construction en matière de performance énergétique et environnementale. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour toutes les constructions neuves, pour une durée de 5 
ans. 
 
AUTORISE Monsieur le maire, ou son représentant, à signer tout document afférent à ladite délibération. 
 
 
2024-02-006 : CONVENTION TRIPARTITE – SECURISATION DU COLLÈGE. 
Après plusieurs réunions entre les dirigeants du département, du collège et de la commune, un projet de sécurisation de la 
desserte scolaire au collège Jean-Claude DAUPHIN à Nonancourt, a pu aboutir. Ce projet se déclinerait de la manière 
suivante : 

➢ Création de 8 places pour les cars, 
➢ Création de 2 places pour les bus, 
➢ Création de 20 places pour les véhicules légers, 
➢ Création d’un plateau surélevé, 
➢ Mise en place de coussins berlinois en amont des aménagements. 

 
Le coût des travaux a été évalué pour un maximum de 360.000 € HT avec une clé de répartition qui pourrait être la suivante : 

➢ 50 % à la charge du département, 
➢ 25% à la charge de l’Agglomération du pays de Dreux, 
➢ 25 % à la charge de la commune. 

Sous réserve de l’obtention de nouvelles subventions, actuellement à l’étude, qui viendraient réduire ces montants. 
 
Pour pouvoir programmer ces travaux sur l’exercice 2025, le département sollicite un accord de principe de la commune. 
 
M. JUSTEAU rappelle que ce projet avait été initié par la précédente municipalité il y a quelques années. Si le montant 
était pratiquement le même qu’aujourd’hui, la distance de sécurisation était beaucoup moins grande et la subvention 
était inexistante. N’ayant pas réussi à trouver de subvention, le projet avait été mis en stand-by. Pour relancer le 
projet, la commune travaille depuis deux ans avec le département et l’agglomération du Pays de Dreux. Concernant 
le département, il s’est engagé à prendre à sa charge 50 % du montant. Pour sa part l’agglo s’est engagée à prendre 
un maximum de 25 %, laissant à la charge de la commune un maximum de 25 %. Aujourd’hui il s’agit de signer la 
convention assez rapidement pour que le département de l’Eure puisse bloquer la date des travaux. Il souligne que 
les EPCI d’Evreux et de Verneuil ont été sollicitées puisque des enfants de ces circonscriptions sont scolarisés au 
collège de Nonancourt et pour les mêmes raisons, le département de l’Eure et Loir a également été sollicité. 
Concernant le département 28, sachant qu’énormément d’enfants de St Rémy et St Lubin fréquentent le collège, il 
trouve normal de participer à ces frais. Mais pour l’instant rien n’est encore confirmé. D’autre part, M. JUSTEAU 
précise que dans le projet bourg-centre, où tout le monde était convié, visant à financer les projets structurants et 
intercommunaux, la sécurisation du collège était un projet phare. Si toutes ou partie des propositions sont actées, le 
montant à la charge de la commune serait revu à la baisse.  Ces travaux auraient pu être programmés pour 2024 mais 
la commune a eu la surprise d’apprendre que le réseau d’assainissement près du collège était à refaire. Il a donc été 
jugé plus pertinent de commencer les travaux d’assainissement.  
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M. LARGE souhaite apporter un complément concernant cette répartition. Ainsi il précise qu’effectivement pour le 
département de l’Eure, d’une taille équivalente à Nonancourt, le reste à charge des communes qui en dépendent est 
égal à zéro. Il rappelle la règle qui précise que dans les communes de moins de 3500 habitants, les travaux de 
sécurisation du collège sont répartis à 50% pour le département et 50 % pour la communauté de communes. 
Cependant cette règle n’existe pas dans le département 28. C’est pour cette raison que la commune est obligée de 
financer, au maximum 25 %. 
 
M. ROSSI fait confirmer le reste à charge de 25 % maximum. 
 
M. JUSTEAU le confirme mais précise que cela pourrait potentiellement être moins. 
 
M. LARGE rappelle l’importance de signer la convention très rapidement pour avoir une chance que les travaux soient 
programmés pour 2025. 
 
M.JUSTEAU reprend en précisant que le département a l’obligation de passer un appel d’offre pour ce chantier et 
qu’il n’a pas que Nonancourt à charge. Il conclut en expliquant que la sortie du collège est depuis très longtemps 
décriée comme non sécurisée et se réjouit de ne pas avoir eu d’accident. Aussi au vu des subventions obtenues, ce 
serait bien de l’acter mais encore une fois, il indique que chacun est libre de sa décision. 
 
M. HUGUET demande si ces travaux pourraient s’étaler idéalement jusqu’à la fontaine. 
 
M. JUSTEAU répond qu’il ne pense pas mais que cela pourrait être étudié dans le cadre du projet bourg-centre d’où 
l’intérêt des élus à y participer. Il invite donc les conseillers à venir travailler sur ce projet.  
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du conseil communautaire N° CC2023-299 du 18 décembre 2023 autorisant Monsieur le président à signer 
la convention tripartite avec répartition financière des travaux, 
 
VU la convention fixant les modalités de réalisation et de financement des travaux de réaménagement de la desserte du 
collège Jean-Claude DAUPHIN à Nonancourt. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de rédiger une lettre d’intention auprès du département pour prévisionner ces travaux sur 2025. 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL : 

• 13 VOIX « POUR » 
•  1 VOIX « CONTRE » - M. VALLÉE. 

 
AUTORISE Monsieur le maire à rédiger une lettre d’intention auprès du département l’informant du souhait de la commune 
d’autoriser les travaux tels que présentés. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention et prendre tous les engagements nécessaires à la réalisation de cette 
opération. 
 
DIT que la participation de la commune s’élèvera pour un maximum de 25 % du montant total des travaux. 
 
 
2024-02-007 : APPROBATION DE LA CARTOGRAPHIE DES ZONES D’ACCÉLÉRATION POUR L’IMPLANTATION 
D’INSTALLATIONS TERRESTRES DE PRODUCTION D’ÉNERGIES RENOUVELABLES. 
 
Contexte 
La loi du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production des énergies renouvelables entend accélérer le développement 
des énergies renouvelables, afin de rattraper le retard pris par la France au sein de l’Union Européenne. La production 
nationale d’énergies renouvelables couvre en effet environ 13 % des besoins, alors que la moyenne des pays de l’Union 
Européenne se situe aux alentours de 22 % (Sources INSEE 2021 et Ministère de la Transition Energétique 2022). 
 
L’article 15 de la loi du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production des énergies renouvelables, définit dans ce  
cadre « des zones d'accélération pour l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables » et décrit 
le processus de leur adoption.  
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Processus d’adoption 
Ce processus prévoit 3 phases de concertation locale, départementale et régionale.  
 
Après concertation du public selon des modalités qu'elles déterminent librement, les communes identifient, par délibération du 
conseil municipal, un plan de zonage. 
   
Ces zones définies pour une période de 5 ans, en concertation entre les habitants, les collectivités locales et l’État, répondent 
aux objectifs du Schéma Régional de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET). Elles seront 
renouvelées au terme de cette période. Elles traduiront à partir de 2027, les objectifs de la programmation pluriannuelle de 
l’Energie (PPE), pour chaque filière : solaire, éolienne, méthanisation et géothermie. 
 
Les trois zonages  
Dans la mesure où sont définies suffisamment de zones d’accélération pour l’implantation d’énergies renouvelables dans 
chacune des filières au vue des objectifs à atteindre, il est possible de déterminer des zones d’exclusion pour les installations 
de chacune des filières. Sont principalement visées par la loi, la filière éolienne et la filière solaire. Sont également à considérer 
les zones dites intermédiaires, dans lesquelles, pour tout projet d’implantation devra être constitué un comité de pilotage 
aux frais du développeur. 
Les zonages ainsi définis deviennent opposables aux tiers. Le conseil communautaire aura à délibérer sur la base des 
délibérations des conseils municipaux de ses communes membres, afin de confirmer le plan de zonage sur l’ensemble du 
territoire intercommunal.   
 
La situation énergétique du territoire  
Le Plan Climat Air Energie Territorial adopté le 21 novembre 2022 en Conseil Communautaire est en compatibilité avec le 
Schéma Régional de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) de la région Centre - Val de Loire et 
celui de la région Normandie. 
 
Les émissions de gaz à effet de serre du territoire communautaire se situent à 4.4 t/habitant/an pour une consommation de 20 
MWh/habitant/an dont 10 % sont couverts par la production d’énergies renouvelables (Source : Observatoire Régional des 
Gaz à Effet de Serre 2018).  
 
Les objectifs inscrits au Plan Climat Air Energie Territorial adopté en 2022, visent ainsi en 2050, la neutralité carbone, une 
consommation divisée par deux et une couverture à 81,8 % par la production locale d’énergies renouvelables.   
 
Pour y parvenir, il convient de développer les quatre filières d’énergies renouvelables sur le territoire. Chaque filière d’énergies 
renouvelables constitue le mix énergétique qui permettra d’atteindre les objectifs fixés en 2050. Les quatre tableaux ci-après 
indiquent pour chaque filière, la situation actuelle, les projets en cours et l’objectif 2050.  
 

Filière photovoltaïque Réalisé Projets  
Total 

Réalisé + 
Projets 

Objectif 
2050 

Puissance installée MW 60 95,45 155,45 103 

Surface ha 244,5 19,7 264,2 264,2 

Production GWh/an 82 5,2 87,2 141 

Nombre installations  1 3 4 4 
 

Filière éolienne Réalisé Projets  
Total 

Réalisé + 
Projets 

Objectif 
2050 

Puissance installée MW 29,8 17,4 47,2 56,5 

Nombre de mâts 15 2 17 20 

Production GWh/an 50 29,2 79,2 95 

Nombre de parcs  4 1 5 6 
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Filière méthanisation  Réalisé Projets  
Total 

Réalisé + 
Projets 

Objectif 
2050 

Puissance installée MW 2,8 0,3 3,1 36,9 

Tonnages collectés t par jour 106 11 117 1 421 

Production GWh/an 24,5 2,6 27,1 329 

Nombre installations* 2 1 3 9 

 

Filière réseau de chaleur géothermie Réalisé Projets  
Total 

Réalisé + 
Projets 

Objectif 
2050 

Puissance installée MW 0 15,6 15,6 103 

Nombre équivalent logement desservis 0 2 693 2693 17 433 

Production GWh/an 0 29 29 192 

Nombre installations  0 1 1 7 

 
Les propositions de zonage sur le territoire communautaire 
 
Filière solaire   
Les deux cartes « Filière solaire » jointes présentent :  
 

➢ La proposition de zonages à l’échelle de la Communauté d’agglomération, 
➢ La proposition de zonage à l’échelle de la commune, 
 

Filière éolienne  
Les deux cartes « Filière éolienne » jointes présentent :  
 

➢ La proposition de zonages à l’échelle de la Communauté d’agglomération, 
➢ La proposition de zonage à l’échelle de la commune. 

 
Filière méthanisation  
Les deux cartes « Filière méthanisation » jointes présentent :  
 

➢ La proposition de zonages à l’échelle de la Communauté d’agglomération, 
➢ La proposition de zonage à l’échelle de la commune. 

 
Filière géothermie  
Les deux cartes « Filière géothermie » jointes présentent :  
 

➢ L La proposition de zonages à l’échelle de la Communauté d’agglomération, 
➢ La proposition de zonage à l’échelle de la commune. 

 
M. LARGE précise que ce point est une commande au niveau national qui consiste en l’identification sur l’ensemble 
du territoire français, des zones qui pourraient permettre d’obtenir des énergies renouvelables. La question étant 
posée au niveau national, il est demandé à toutes les communes de se prononcer sur des hypothèses relatives à 
quatre filières qui sont le solaire, l’éolienne, la méthanisation et la géothermie. Les études réalisées au niveau national 
ont été transmises aux communes, à charge pour chacune de se prononcer sur l’acceptation ou non de ce qui est 
proposé. La commune a travaillé ensuite sur cette proposition, avec le souci premier de la protéger au maximum, à 
savoir qu’Il n’était pas possible d’accepter des hypothèses d’installations d’énergies renouvelables qui pourraient 
être problématiques pour la population. Lorsqu’on regarde ce qui a été fait, à une exception près, tout est cohérent. 
Il cite en exemple la filière éolienne pour laquelle la commune n’est pas du tout concernée. Puis sur la filière  
géothermie, qui n’est pas prioritaire du fait qu’elle engendre des travaux énormes au niveau national, le périmètre qui 
est présenté n’est pas dérangeant du tout. La filière solaire, priorisée par l’état, au point que cela soit imposé 
prochainement par décret, concerne un périmètre situé sur des zones industrielles. De fait on peut l’accepter en l’état, 
cela ne posera pas de problématique sur l’environnement. Pour ce qui est de la filière méthanisation, il a été déterminé 
deux zones, pour lesquelles Nonancourt est concernée. Il s’agit de la zone METH1 qui peut être acceptée en l’état 
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puisqu’elle concerne une zone tout à fait extrême de Nonancourt, non habitée et non arborée. Par contre on note une 
zone METH2 qu’il est proposé de refuser parce que cela obérerait une partie du territoire qui est largement arborée 
d’une part mais d’autre part qui pourrait nuire à la qualité paysagère qui est impérative surtout dans la perspective 
de l’arrivée de l’autoroute A154. 
 
M. JUSTEAU rajoute que lorsqu’il y a eu l’enquête publique lancée par l’agglo, seuls deux nonancourtois y ont 
répondu, précisant qu’ils étaient uniquement favorables au solaire. 
 
Pas d’autre remarque, ce point est soumis au vote.  
 
VU la Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, 
 
VU la Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 
à ses effets, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU l’article L. 100-1 du Code de l’Énergie, relatif à l’économie compétitive et riche en emplois, à la sécurité 
d’approvisionnement, au prix de l’énergie compétitif, à la préservation de la santé humaine et de l’environnement, et à la 
cohésion sociale et territoriale, 
 
VU l’article L. 141-5-3 du Code de l’Energie, 
 
VU le Code de l’Environnement, 
 
VU le Code de l’Urbanisme, 
 
VU Délibération n°2022-248 du 21 novembre 2022 relative à l’adoption du Plan Climat Air Energie Territorial 
 
CONSIDÉRANT la volonté nationale d’accélérer le développement des énergies renouvelables, notamment l’énergie solaire, 
l’éolien et la méthanisation, 
 
CONSIDÉRANT que l’article 15 de la loi du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables 
introduit la création, dans chaque commune française, de zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de 
production d’énergies renouvelables, 
 
CONSIDÉRANT que ces zones d’accélération doivent :  
 

➢ Présenter un potentiel permettant l’accélération de la production d’énergies renouvelables ;  
 
➢ Contribuer à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation de l’approvisionnement du pays ; 
 

➢ Prévenir et maîtriser les dangers ou les inconvénients qui résulteraient de l’implantation d’installations de production 
d’énergies renouvelables pour les intérêts de protection de l'environnement ;  

 
➢ Être définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production d’énergies renouvelables, 

en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies renouvelables en fonction des potentiels du territoire 
concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà installée ; 

 

➢ À l’exception des procédés de production en toiture, ne pas être comprises dans les parcs nationaux et les réserves 
naturelles ni, lorsqu’elles concernent le déploiement d’installations utilisant l’énergie mécanique du vent, dans les 
sites classés dans la catégorie de zone de protection spéciale ou de zone spéciale de conservation des chiroptères 
au sein du réseau Natura 2000 ;  

 
➢ Être identifiées en tenant compte de l’inventaire relatif aux zones d’activité économique prévu à l'article L. 318-8-2 

du code de l'urbanisme afin de valoriser les zones d’activité économique présentant un potentiel pour le 
développement des énergies renouvelables. 

 
CONSIDÉRANT que la loi relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, permet aux communes de définir, 
après concertation du public déterminée librement, des zones d’accélération, où elles souhaitent prioritairement voir des 
projets d’énergies renouvelables s’implanter, 
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CONSIDÉRANT le « Porter à connaissance de l’État » concernant « l’Élaboration des zones d'accélération pour l'implantation 
d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables » envoyé le 12 mai 2023, 
 
CONSIDÉRANT que les zones d’accélération identifiées par les communes et coordonnées par la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux, seront arrêtées par le référent préfectoral de l’État, à l’échelle départementale, 
 
CONSIDÉRANT les règles imposées aux documents d’urbanisme par les lois et règlements, et les orientations d'autres 
documents dits de rang supérieur, 
 
CONSIDÉRANT la concertation du public mise en place, à travers une (des) réunion(s) publique(s) / une journée d’information 
/ une (des) publication(s)/ un (des) exposé(s) en Conseil Municipal, sur le site internet de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux, 
 
CONSIDÉRANT le bilan de la concertation du public   
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
ARRÊTE la cartographie des zones d’accélération pour l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies 
renouvelables de la manière suivante : 

1. Filière éolienne - la commune de Nonancourt n'est pas concernée, étant intégralement positionnée en zone 
d'interdiction 

2. Filière géothermie - le périmètre proposé est accepté en l’état  
3. Filière solaire - le périmètre proposé est accepté en l'état  
4. Filière méthanisation - le périmètre proposé est modifié selon les éléments suivants, indiqués sur la cartographie : 

a. Zone METH 1 : acceptée en l’état 
b. Zone METH 2 : refusée par la commune afin de préserver un territoire largement arboré, et une qualité 

paysagère impérative dans la perspective de l'arrivée de l'autoroute à 154 
 
DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Président de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux. 
 
AUTORISE Monsieur le maire, ou son représentant, à signer tout document concernant ce dossier. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 

1 –. Champs libres. 
 
M. JUSTEAU explique qu’il s’agit d’un festival organisé par l’agglo. Pour y participer la commune devra s’acquitter 
d’une participation d’un montant de 1 € par habitant et de 400 € par spectacle. Pour Nonancourt, il a été acté que le 
festival champs libres se tiendra le 9 mai 2024.  
 
Mme LARGE demande si la commune a le choix ou si c’est l’organisme qui choisit. 
 
M. JUSTEAU répond que c’est l’organisme qui choisit. Mais il se satisfait de savoir que les deux manifestations se 
feront sur la commune. En revanche il faut être sûr que les travaux de la place soient bien terminés dans les temps. 
Cela ne va pas être évident mais il est prêt à prendre ce risque. Justement par rapport à ces travaux et pour la parfaite 
information de tous les membres, il explique qu’une petite cavité a été découverte sur le chantier. L’architecte des 
bâtiments de France avait déjà été alerté avant même qu’il ne le fasse. Pour rassurer tout le monde, il fait savoir qu’il 
en a été le premier informé et a tout de suite demandé à la société EIFFAGE de mettre des barrières pour sécuriser le 
site dans l’attente de la visite et des préconisations de l’architecte des bâtiments de France, sa visite sur site étant 
prévue pour le 2 février 2024. Au pire, ce souci risque juste de retarder quelque peu le chantier. 
 
Pour revenir sur les champs libres, M. JUSTEAU fait savoir que le lundi 19 février 2024 à 19h00, se tiendra à la salle 
des fêtes de Saint-Lubin, une réunion pour l’organisation de ces différentes manifestations. Il espère que bon nombre 
d’élus seront présents, sachant que le but étant de s’organiser sur qui fait quoi, savoir si des personnes ont la 
capacité d’héberger des artistes et de gérer toute la logistique qui en découle. Il réitère l’espoir que Nonancourt soit 
largement représentée lors de cette réunion. 
 
Mme LEHR suggère que soit envoyé un message à tous les élus. 
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M. JUSTEAU valide cette proposition mais il fait savoir qu’en plus des élus, les administrés et associations y seront 
conviés, aussi une large information sera faite pour prévenir la population. 
 
 

2 –. Commissions internes. 
 
M. JUSTEAU rappelle qu’il y a des membres élus qui ont quitté l’équipe. Ces personnes étant référentes ou membres 
d’une ou plusieurs commissions, il appartient aux membres du conseil de pourvoir au remplacement. Bien qu’il ait 
déjà été fait appel à des volontaires, aucun élu ne s’est encore manifesté. Il rappelle qu’il manque deux personnes 
pour la commission « vie locale » et une personne pour la commission « communication ». 
 
Pour l’instant : 

➢ Pour la vie locale, il y a Nathalie PUECH en tant que référente, M. HUGUET en tant que conseiller de la 
majorité et Médiha WOODLEY en tant que conseillère de l’opposition. 
Se proposent à intégrer cette commission Valéria LARGE, Marie-Laure LEHR et Jean-Antoine ROSSI. Sont 
retenues Valéria LARGE et Marie-Laure LEHR. 
 

➢ Pour la communication il y a Vincent VALLÉE en tant que référent, Nathalie PUECH, Marie-Laure LEHR en 
tant que conseiller de la majorité et Jean-Sébastien CLUZEL en tant que conseiller de l’opposition. Se 
propose Jean-Antoine ROSSI qui est intégré dans la commission. 
 

 
3 –. Travaux centre bourg. 

 
M. JUSTEAU s’est rendu ce matin sur le chantier, les travaux se déroulent normalement hormis la cavité qui a été 
trouvée. Il y a eu un problème d’assainissement à régler dans le bas de la place non prévu par rapport au plan initial. 
Vraisemblablement la commune attend un devis d’un montant d’environ 8.000 €. Il précise qu’il a pris la décision de 
supprimer la canalisation d’eau pluviale contrairement à l’AMO. Il l’explique en indiquant que pour l’avoir évoqué 
avec le responsable de chantier, les espaces verts sont mis en place pour recevoir les eaux pluviales. S’il n’est pas 
possible de toucher au cortex, il y a possibilité de faire des buses et de faire passer des drains sous le cortex pour 
amener l’eau aux arbres qui seront plantés plutôt qu’elle parte dans les canalisations. Ce qui aura également pour 
avantage d’éviter au maximum l’arrosage. 
 
M. BOTTOLLIER-DÉPOIS précise que cela concerne les imprévus de chantier que l’on retrouve souvent dans tous les 
types de travaux. 
 
M. JUSTEAU indique qu’à partir du 12 février 2024, la société PINSON va commencer à monter les murets. Dans la 
foulée, dès qu’ils seront montés, la société GAGNERAUD installera les pavés sur le parvis et sur les côtés parking du 
côté de la boucherie. Pour l’instant les travaux avancent comme prévu. En revanche, il déplore que les trois dernières 
réunions de chantier n’aient pu se tenir correctement par manque des responsables des différentes sociétés. Ce qui 
l’oblige à prendre des décisions en sachant que les professionnels ne sont pas là pour l’aider dans cette prise de 
décision, alors que la commune les paye justement pour cela. Pour un chantier de cette ampleur, c’est, pour lui, 
inacceptable. 
 
M. HUGUET pensait qu’il était interdit d’effectuer des travaux une fois que la voirie était refaite et il s’étonne qu’à 
l’angle de la rue Pasteur et Gambetta, juste en face de la bibliothèque des travaux de raccordement gaz ou électricité 
ont été réalisés en faisant une petite découpe. 
 
M. BOTTOLIER-DÉPOIS le rassure, cette partie de travaux étant en attente. 
 
 

4 –. Étude bourg centre. 
 
M. JUSTEAU fait savoir qu’ATOPIA a terminé son diagnostic relatif à l’étude du programme bourg centre. Trois 
scénarios ont été proposés et un quatrième scénario préférentiel qui se dessine mais les trois communes ne sont 
pas encore d’accord. La deuxième phase consiste au travail des financeurs (Région, Préfecture, Département). Pour 
l’instant il n’est pas encore possible de dire avec exactitude ce qui sera retenu. Nonancourt et Saint-Lubin se sont 
déjà accordées sur des projets communs cohérents pour le territoire, restant bien évidemment à valider. La prochaine 
étape devra réunir les trois communes pour trouver un accord commun. 
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5 –. Coût des places de marché. 

 
M. BOTTOLIER-DÉPOIS revient sur les différents tarifs relatifs aux places de marché faisant savoir que plusieurs 
commerçants ont relevé des anomalies par rapport aux communes limitrophes. Ces remarques étant fondées, il 
souhaite réviser le mode de calcul.  
 
M. LARGE propose d’analyser en amont, les tarifs pratiqués par les autres communes, de préférence de taille similaire 
à la nôtre et ensuite revoir ce qu’il est possible de corriger. 
 
M. JUSTEAU est tout à fait favorable à cette proposition et invite une commission à se réunir pour étudier ce point. Il 
pense que la commission « vie locale » pourrait parfaitement être adaptée pour cette étude. Marie-Laure LEHR 
propose de caler cette réunion le lundi 12 février 2024. Seront présents Nathalie PUECH, Jean-François BOTTOLIER-
DÉPOIS, Marie-Laure LEHR et Patrice LARGE. 
 
Pour l’heure, il est décidé de stopper tout paiement et de valider la modification lors d’un prochain conseil municipal. 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H50. 


